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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 77.126/4 

du 13 novembre 2024 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

l’article 22bis, § 4, de l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 16 novembre 2000 portant exécution du décret du 

6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et 

au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes’ 
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Le 18 octobre 2024, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances et du Bien-être animal de la Région 

wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du 

Gouvernement wallon ‘modifiant l’article 22bis, § 4, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 

16 novembre 2000 portant exécution du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au 

recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 13 novembre 2024. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, 

et Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier MINY, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 novembre 2024. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de 

l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉ PRÉALABLE 

 Il ressort du dossier transmis à la section de législation que le Gouvernement a 

décidé de solliciter l’avis du Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie sur le projet 

d’arrêté, en application des articles 2, § 2, a), et 3 du décret du 22 juillet 2010 ‘créant un Conseil 

de la Fiscalité et des Finances de Wallonie’, et de procéder à cette consultation parallèlement à 

la saisine de la section de législation. 

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 

modifications du texte soumis au Conseil d’État sur des points autres que de pure forme et ne 

résultant pas des suites réservées au présent avis, les dispositions modifiées ou ajoutées 

devraient être soumises à nouveau à l’avis de la section de législation conformément à 

l’article 3, § 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

1. De l’accord du délégué du Ministre-Président, à l’alinéa 1er, les mots 

« l’article 63 » seront remplacés par les mots « l’article 63, § 2, 6° ». 

2. Du même accord, un nouvel alinéa consacré au visa de l’accord du Ministre du 

Budget donné en séance sera inséré. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE  

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


